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La modification n° 5 vise à apporter des modifications la Table des matières, la Partie 1, la Partie 2, la
Partie 5, et la Partie 7, comme suit :

1.0 Sous la Table des matières, supprimer la Partie 5-Attestations dans son ensemble et la  
remplacer par : 

PARTIE 5 - ATTESTATIONS
1. Attestations obligatoires préalables à l’émission d’une offre à commandes
2. Attestations additionnelles préalables à l'émission d'une offre à commandes

2.0 La Partie 1, Renseignements généraux, supprimer le paragraph 5 sous l’article 2 Sommaire dans
son ensemble et la remplacer par :

Conformément à l’article 01 des instructions uniformisées 2006, les offrants doivent fournir une liste
complète de tous les individus qui sont actuellement administrateurs de l’offrant.  De plus, chacun des
individus inscrits sur la liste peut être tenu de remplir un formulaire de Consentement à la vérification de
l’existence d’un casier judiciaire et documentation connexe, tel que déterminé par la Direction des
enquêtes spéciales, Direction générale de la surveillance.

3.0 La Partie 2, Instructions à l'intention des offrants, supprimer l’article 1 Instructions, clauses et
conditions uniformisées dans son ensemble et la remplacer par :

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la DOC par un numéro, une date et un titre
sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees
-d-achat) publié par TPSGC.

Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions
de la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l'OC et du ou des contrats subséquents.

2006 (2012-07-11) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou services -
besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante.

Les paragraphes de la section 01 - Code de conduite et attestations - offre, du document 2006
susmentionné est remplacé par ce qui suit :

1. Les offrants doivent se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement. En plus de se
conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement, les offrants doivent a) répondre aux
demandes d’offres à commandes (DOC) de façon honnête, juste et exhaustive, b) rendre compte
avec précision de leur capacité à satisfaire aux exigences énoncées dans la DOC, les offres à
commandes et tous contrats subséquents, c) présenter des offres et conclure des contrats
uniquement s'ils sont en mesure de satisfaire à toutes les obligations du contrat.
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2. En outre, les offrants reconnaissent que, pour assurer l’équité, l’ouverture et la transparence du
processus d’approvisionnement, la commission de certaines actions ou infractions les rendra
inadmissibles à l’émission d’une offre à commandes et à l’attribution d’un contrat. Le Canada
déclarera une offre non recevable s’il constate que les renseignements exigés sont manquants ou
inexacts, ou que les renseignements contenus dans les attestations précisées ci-après sont faux,
à quelque égard que ce soit. S’il est déterminé, après l’émission d’une offre à commandes, que
l’offrant a fait une fausse déclaration, le Canada aura le droit de mettre de côté l’offre à
commande et de résilier pour manquement tous contrats subséquents. L’offrant devra agir avec
diligence et maintenir à jour l’information exigée par les présentes. L’offrant et ses affiliés devront
également demeurer libres et quittes des actions ou condamnations précisées aux présentes
pendant la durée de l’offre à commandes découlant de cette DOC ainsi que de tous contrats
subséquents à l’offre à commandes. 

3. Aux fins du présent article quiconque, incluant mais sans s’y limiter les organisations, personnes
morales, sociétés, compagnies, sociétés de personnes, entreprises, associations de personnes,
sociétés mères, filiales qu’elles soient en propriété exclusive ou non, individus et administrateurs,
sont des affiliés à l’offrant si : 
a. l'offrant ou l’affilié contrôle directement ou indirectement l'autre ou a le pouvoir de le faire, ou
b. un tiers a le pouvoir de contrôler le soumissionnaire et l’affilié.

Les indices de contrôle comprennent, sans s’y limiter, une gestion ou une propriété
interdépendante, l’identité d'intérêts des membres d'une famille, le partage d'installations et
d'équipement, l'utilisation conjointe d'employés ou une entité créée suite aux actions ou aux
condamnations précisées dans le présent article dont la gestion, la propriété ou les employés
principaux sont les mêmes ou similaires, selon le cas.

4. Les offrants qui sont incorporés, incluant ceux déposant une offre à titre d’entreprise en
coparticipation, doivent fournir avec leur offre ou le plus tôt possible après le dépôt de celle-ci la
liste complète des noms de tous les individus qui sont actuellement administrateurs de l’offrant.
Les offrants déposant une offre à titre d’entreprise à propriétaire unique, incluant ceux déposant
une offre dans le cadre d’entreprise en coparticipation, doivent fournir avec leur offre ou le plus tôt
possible après le dépôt de celle-ci le nom du propriétaire. Les offrants déposant une offre à titre
de sociétés, de sociétés de personnes ou d’entreprises n’ont pas à fournir de liste de noms. Si les
noms requis n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des offres est complétée, le
Canada informera l’offrant du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. À défaut de
fournir ces noms dans le délai prévu, l’ offre sera déclarée non recevable. Fournir les noms requis
est une exigence obligatoire pour l’attribution d’un contrat. 

Le Canada peut, à tout moment, demander à un offrant de fournir des formulaires de
consentement dûment remplis et signés (Consentement à la vérification de l’existence d’un casier
judiciaire - PWGSC-TPSGC 229) pour toute personne susmentionnée, et ce dans un délai précis.
À défaut de fournir les formulaires de consentement dans le délai prévu, l'offre sera déclarée non
recevable. 

5. L'offrant doit diligemment tenir à jour la liste de noms en informant le Canada par écrit de tout
changement survenant au cours de la période de validité de l'offre de même qu' au cours de la
période d’exécution de tout contrat découlant de la présente demande d'offres à commandes. Il
doit également, lorsque la demande lui en est faite, fournir au Canada les formulaires de
consentement correspondants. 
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6. En présentant une offre, l'offrant atteste être informé, et que ses affiliés sont informés, du fait que
le Canada pourra vérifier tous les renseignements fournis par l'offrant, incluant les
renseignements relatifs aux actions ou condamnations précisées aux présentes en faisant des
recherches indépendantes, en utilisant des ressources du gouvernement ou en communiquant
avec des tiers.

7. En présentant une offre, l'offrant atteste que ni lui ni ses affiliés n’ont versé ni accepté de verser,
directement ou indirectement, et qu’ils ne verseront pas, directement ou indirectement, des
honoraires conditionnels à un particulier pour la sollicitation, la négociation ou l’obtention d’une
offre à commandes ainsi que de tous contrats subséquents à l’offre à commandes, si le paiement
de ces honoraires obligerait cette personne à faire une déclaration en application de l’article 5 de
la Loi sur le lobbying.

8. En présentant une offre, l’offrant atteste qu'aucune personne déclarée coupable de l’une des
infractions ci-après énoncées sous a) ou b) ne recevra un avantage en vertu d’un contrat
découlant de cette demande d'offres à commandes. De plus, l’offrant atteste qu’à l'exception des
infractions pour lesquelles ils ont obtenu un pardon ou une suspension de casier, ou pour
lesquelles leurs droits ont été rétablis par le gouverneur en conseil, ni lui ni ses affiliés n'ont
jamais été reconnus coupables d’une infraction visée par l'une des dispositions suivantes :
a. l'alinéa 80(1)d) (Fausse inscription, faux certificat ou faux rapport), le paragraphe 80(2)

(Fraude commise au détriment de Sa Majesté) ou l'article 154.01 (Fraude commise au
détriment de Sa Majesté) de la Loi sur la gestion des finances publiques, ou 

b. l'article 121 (Fraudes envers le gouvernement et Entrepreneur qui souscrit à une caisse
électorale), l'article 124 (Achat ou vente d'une charge), l'article 380 (Fraude) pour fraude
commise au détriment de Sa Majesté ou l'article 418 (Vente d'approvisionnements
défectueux à Sa Majesté), du Code criminel du Canada, ou 

c. l’article 462.31 (Recyclage des produits de la criminalité) ou les articles 467.11 à 467.13
(Participation aux activités d’une organisation criminelle) du Code criminel du Canada, ou

d. l’article 45 (Complot, accord ou arrangement entre concurrents), l’article 46 (Directives
étrangères), l’article 47 (Truquage des offres), l’article 49 (Accords bancaires fixant les
intérêts, etc.), l’article 52(Indications fausses ou trompeuses), l’article 53 (Documentation
trompeuse) de la Loi sur la concurrence, ou

e. l’article 239 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi de l’impôt sur le revenu, ou
f. l’article 327 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi sur la taxe d’accise, ou
g. l’article 3 (Corruption d’un agent public étranger) de la Loi sur la corruption d’agents publics

étrangers, ou 
h. l’article 5 (Trafic de substances), l’article 6 (Importation et exportation), ou l’article 7

(Production de substances) de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances.

9. Dans les cas où un pardon ou une suspension de casier a été obtenu, ou pour lesquels des droits
ont été rétablis par le gouverneur en conseil, l’offrant doit fournir avec son offre ou le plus tôt
possible après le dépôt de celle-ci une copie des documents officiels le confirmant. Si cette
documentation n’a pas été fournie par le temps où l’évaluation des offres est complétée, le
Canada informera l’offrant du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. À défaut de
se conformer, l’offre sera déclarée non recevable.
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10. Les offrants reconnaissent que le Canada pourrait, à l’extérieur du cadre du présent processus de
demande d’offres à commandes, conclure un contrat avec un fournisseur ayant été reconnu
coupable de l’une des infractions énumérées sous c) à h) du paragraphe ci-avant, ou affilié avec
une entité reconnu coupable en vertu de l’une des infractions énumérées sous c) à h) du
paragraphe ci-avant, lorsqu’ainsi requis de le faire en vertu d’une obligation légale ou judiciaire ou
lorsque le Canada l’estime nécessaire dans l’intérêt public pour des raisons incluant, mais sans
s’y limiter :
� le contrat ne peut être exécuté que par une seule personne
� urgence;
� sécurité nationale;
� santé ou sécurité;
� préjudice économique.

Le Canada se réserve le droit d’imposer des conditions ou des mesures supplémentaires afin
d’assurer l’intégrité du processus d’approvisionnement.

Le paragraphe 5.4 du document 2006, Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens
ou services - besoins concurrentiels, est modifié comme suit : 

Supprimer : soixante (60) jours
Insérer : 180 jours civils

4.0 Supprimer la Partie 5, Attestations dans son ensemble et la remplacer par :

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'une offre à commandes soit émise, les offrants doivent fournir les attestations exigées et la
documentation connexe.  Le Canada déclarera une offre non recevable si les attestations exigées et la
documentation connexe ne sont pas remplies et fournies tel que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations faites par les offrants pendant la période
d'évaluation des offres (avant l'émission de l'offre à commandes) et après l'émission de l'offre à
commandes. Le responsable de l'offre à commandes aura le droit de demander des renseignements
supplémentaires pour s'assurer que les offrants respectent les attestations avant l'émission de l'offre à
commandes. L'offre sera déclarée non recevable si on constate que l'offrant a fait de fausses
déclarations, sciemment ou non. Le défaut de respecter les attestations, de fournir la documentation
connexe ou de donner suite à la demande de renseignements supplémentaires du responsable de l'offre
à commandes aura pour conséquence que l'offre sera déclarée non recevable.

1. Attestations obligatoires préalables à l’émission d’une offre à commandes

1.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe

1. En présentant une offre, l’offrant atteste, en son nom et en celui de ses affiliés, qu'il respecte la
clause concernant le Code de conduite et attestations, des instructions uniformisées. La
documentation connexe mentionnée ci-après aidera le Canada à confirmer que les attestations
sont véridiques.  En présentant une offre, l’offrant atteste être informé, et que ses affiliés sont
informés, du fait que le Canada pourra demander d’autres informations, attestations, formulaires
de consentement et éléments prouvant son identité ou son éligibilité.  Le Canada pourra aussi
vérifier tous les renseignements fournis par l’offrant, incluant les renseignements relatifs aux
actions ou condamnations précisées aux présentes en faisant des recherches indépendantes, en
utilisant des ressources du gouvernement ou en communiquant avec des tiers.  Le Canada
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déclarera une offre non recevable s'il constate que les renseignements demandés sont
manquants ou inexacts, ou que les renseignements contenus dans les attestations précisées aux
présentes s'avèrent être faux, à quelque égard que ce soit, après vérification par le Canada.
L’offrant et ses affiliés devront également demeurer libres et quittes des actions ou
condamnations précisées aux présentes pendant toute la période de l’offre à commandes ainsi
que pour toutes commandes subséquentes à l’offre à commandes.

Les offrants qui sont incorporés, incluant ceux présentant des offres à titre d’entreprise en
coparticipation, doivent fournir avec leur offre ou le plus tôt possible après le dépôt de celle-ci, la
liste complète des noms de tous les individus qui sont actuellement administrateurs de l’offrant.
Les offrants en présentant des offres à titre d’entreprise à propriétaire unique, incluant ceux
présentant des offres dans le cadre d’entreprise en coparticipation, doivent fournir le nom du
propriétaire avec leur offre ou le plus tôt possible après le dépôt de celle-ci. Les offrants en
présentant à titre de sociétés, sociétés de personnes, entreprises ou associations de personnes
n’ont pas à fournir de liste de noms. Si les noms requis n’ont pas été fournis par le temps où
l’évaluation des offres est complétée, le Canada informera l’offrant du délai à l’intérieur duquel
l’information doit être fournie.  À défaut de fournir ces noms dans le délai prévu, l’offre sera
déclarée non recevable.  Fournir les noms requis est une exigence obligatoire pour l’émission
d’une offre à commandes et de tout contrat subséquent.

Le Canada peut, à tout moment, demander à un offrant de fournir des formulaires de
consentement dûment remplis et signés (Consentement à la vérification de l’existence d’un casier
judiciaire - PWGSC-TPSGC 229)
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html) pour toute personne
susmentionnée, et ce dans un délai précis. À défaut de fournir les formulaires de consentement
dans le délai prévu, l’offre sera déclarée non recevable.

2. Attestations additionnelles préalables à l'émission de l'offre à commandes

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec l'offre mais elles peuvent
être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé, le
responsable de l'offre à commandes en informera l'offrant et lui donnera un délai afin de se conformer
aux exigences. Le défaut de répondre à la demande du responsable de l'offre à commandes et de se
conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que l'offre sera déclarée non
recevable.

2.1 Programme de contrats fédéraux - attestation

1. En vertu du Programme de contrats fédéraux (PCF), certains fournisseurs, y compris un
fournisseur qui est membre d'une coentreprise, soumissionnant pour des contrats du
gouvernement fédéral d'une valeur de 200 000 $ ou plus (incluant toutes les taxes applicables)
doivent s'engager officiellement à mettre en oeuvre un programme d'équité en matière d'emploi. Il
s'agit d'une condition préalable à l'émission d'une OC. Si l'offrant, ou, si l'offrant est une
coentreprise et qu'un membre de la coentreprise, est assujetti au PCF, la preuve de son
engagement doit être fournie avant l'émission de l'OC.
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Les fournisseurs qui ont été déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines et
Développement des compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du
gouvernement au-delà du seuil prévu par le Règlement sur les marchés de l’État pour les
demandes de soumissions. Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs non
admissibles soit parce que RHDCC a constaté leur non conformité ou parce qu'ils se sont retirés
volontairement du PCF pour une raison autre que la réduction de leur effectif de moins de 100
employés. Toute offre présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une offre
présentée par une coentreprise dont un membre est un entrepreneur non admissible, sera
déclarée non recevable.

2. Si l'offrant n'est pas visé par les exceptions énumérées aux paragraphes 3.a) ou b) ci-dessous,
ou qu'il n'a pas de numéro d'attestation valide confirmant son adhésion au PCF, il doit télécopier
(819-953-8768) un exemplaire signé du formulaire LAB 1168, Attestation d'engagement pour la
mise en oeuvre de l'équité en matière d'emploi, à la Direction générale du travail de RHDCC.

3. L'offrant, ou, si l'offrant est une coentreprise le membre de la coentreprise, atteste comme suit sa
situation relativement au PCF : 

L'offrant ou le membre de la coentreprise :

a. ( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à temps
plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au
Canada;

b. ( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi sur l'équité
en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

c. ( ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de 100 employés ou plus à
temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus
au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro d'attestation de RHDCC (puisqu'il n'a jamais
soumissionné pour des contrats de 200 000 $ ou plus). Dans ce cas, une attestation
d'engagement dûment signée est jointe;

d. ( ) est assujetti au PCF et possède un numéro d'attestation valide, à savoir le numéro :
___________________________ (c.-à-d. qu'il n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible
par RHDCC).

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC.

2.2 Attestation pour ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats avec des
anciens fonctionnaires, les offrants doivent fournir l'information exigée ci-dessous.
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Définitions

Pour les fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

a. un individu;
b. un individu qui s'est incorporé;
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt

important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du
paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de
façon similaire.

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les
prestations de retraite supplémentaires L.R., 1985 ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada,
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch.
R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la
pension versée conformément à la Loi sur les Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire touchant une pension?
Oui(  ) Non (  )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une
pension, le cas échéant :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant cette information, les offrants acceptent que le statut de l’offrant retenu, en tant qu’ancien
fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de divulgation
proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’ Avis sur la Politique des
marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés.
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Programme de réduction des effectifs

Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu des dispositions
d'un programme de réduction des effectifs? Oui (  ) Non (  )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
c. la date de la cessation d'emploi;
d. le montant du paiement forfaitaire;
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le

nombre de semaines;
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un

programme de réduction des effectifs.

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires
qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, incluant
la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée.

Attestation

En déposant une offre, l'offrant atteste que l'information fournie par l'offrant pour répondre aux exigences
ci-dessus est exacte et complète.

5.0 La Partie 7A, Offre à commandes, supprimer la clause 3.1 Conditions générales dans son
ensemble et la remplacer par :

3.1 Conditions générales

2005 (2012-07-16), Conditions générales - offres à commandes - biens ou services, s'appliquent à la
présente OC et en font partie intégrante.

Les paragraphes de la section 11 - Code de conduite et attestations - Offre à commandes, du document
2005 susmentionné est remplacé par ce qui suit :

1. L’offrant s’engage à se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement et à ses
modalités. En plus de se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement, l’offrant doit
aussi se conformer aux modalités du présent article.
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2. L'offrant reconnaît aussi que, pour assurer l’équité, l’ouverture et la transparence du processus
d’approvisionnement, la commission de certaines actions ou infractions pourra donner lieu à la
mise de côté de l’offre à commandes par le Canada et à la résiliation pour manquement de tous
contrats subséquents. Si l'offrant a fait une fausse déclaration dans son offre, ne maintient pas à
jour avec diligence les renseignements exigés par les présentes, ou si l'offrant ou ses affiliés ne
demeurent pas libres et quittes des actions ou condamnations ici précisées pendant la durée de
l’offre à commandes, une telle fausse déclaration ou défaut de se conformer pourra donner lieu à
la mise de côté de l’offre à commandes par le Canada et à la résiliation pour manquement de
tous contrats subséquents. L'offrant comprend qu’une résiliation pour manquement ne restreindra
pas le droit du Canada d’exercer tout autre recours disponible à son égard, et convient de
retourner immédiatement tout paiement anticipé. 

3. Aux fins du présent article quiconque, incluant mais sans s’y limiter les organisations, personnes
morales, sociétés, compagnies, sociétés de personnes, entreprises, associations de personnes,
sociétés mères, filiales qu’elles soient en propriété exclusive ou non, individus et administrateurs,
sont des affiliés à l'offrant si :
a. l'offrant ou l’affilié contrôle directement ou indirectement l'autre ou a le pouvoir de le faire, ou
b. un tiers a le pouvoir de contrôler l'offrant et l’affilié.

Les indices de contrôle comprennent, sans s’y limiter, une gestion ou une propriété
interdépendante, l’identité d'intérêts des membres d'une famille, le partage d'installations et
d'équipement, l'utilisation conjointe d'employés ou une entité créée suite aux actions ou aux
condamnations précisées dans le présent article dont la gestion, la propriété ou les employés
principaux sont les mêmes ou similaires, selon le cas. 

4. L’offrant doit diligemment tenir à jour la liste de noms en informant le Canada par écrit de tout
changement survenant au cours de la période de l’offre à commandes et de la période
d’exécution de tous contrats en découlant. Il doit également, lorsque la demande lui en est faite,
fournir au Canada les formulaires de consentement correspondants. 

5. L’offrant atteste être informé, et que ses affiliés sont informés, du fait que le Canada pourra
vérifier tous les renseignements fournis par l’offrant, incluant les renseignements relatifs aux
actions ou condamnations ici précisées, en faisant des recherches indépendantes, en utilisant
des ressources du gouvernement ou en communiquant avec des tiers.

6. L’offrant atteste que ni lui ni ses affiliés n'ont versé ni accepté de verser, directement ou
indirectement, et qu'ils ne verseront pas, directement ou indirectement, des honoraires
conditionnels à un particulier pour la sollicitation, la négociation ou l'obtention d’une offre à
commandes ainsi que de tous contrats subséquents à l’offre à commandes, si le paiement de ces
honoraires obligerait cette personne à faire une déclaration en application de l'article 5 de la Loi
sur le lobbying.

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

EP737-122873/B 005 113zh

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

20122873 113zhEP737-122873

Page 10 of -  de 13



7. L’offrant atteste qu'aucune personne déclarée coupable de l’une des infractions ci-après
énoncées sous a) ou b) ne recevra un avantage en vertu d’un contrat découlant de cette offre à
commandes. De plus, l’offrant atteste qu’à l'exception des infractions pour lesquelles ils ont
obtenu un pardon ou une suspension de casier, ou pour lesquelles leurs droits ont été rétablis par
le gouverneur en conseil, ni lui ni ses affiliés n’ont jamais été reconnus coupables d'une infraction
visée par l'une des dispositions suivantes :
a. l'alinéa 80(1)d) (Fausse inscription, faux certificat ou faux rapport), le paragraphe 80(2)

(Fraude commise au détriment de Sa Majesté) ou l'article 154.01 (Fraude commise au
détriment de Sa Majesté) de la Loi sur la gestion des finances publiques, ou 

b. l'article 121 (Fraudes envers le gouvernement et Entrepreneur qui souscrit à une caisse
électorale), l'article 124 (Achat ou vente d'une charge), l'article 380 (Fraude) pour fraude
commise au détriment de Sa Majesté ou l'article 418 (Vente d'approvisionnements
défectueux à Sa Majesté), du Code criminel du Canada, ou 

c. l’article 462.31 (Recyclage des produits de la criminalité) ou les articles 467.11 à 467.13
(Participation aux activités d’une organisation criminelle) du Code criminel du Canada, ou

d. l’article 45 (Complot, accord ou arrangement entre concurrents), l’article 46 (Directives
étrangères), l’article 47 (Truquage des offres), l’article 49 (Accords bancaires fixant les
intérêts, etc.), l’article 52(Indications fausses ou trompeuses), l’article 53 (Documentation
trompeuse) de la Loi sur la concurrence, ou

e. l’article 239 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi de l’impôt sur le revenu, ou
f. l’article 327 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi sur la taxe d’accise, ou
g. l’article 3 (Corruption d’un agent public étranger) de la Loi sur la corruption d’agents publics

étrangers, ou 
h. l’article 5 (Trafic de substances), l’article 6 (Importation et exportation), ou l’article 7

(Production de substances) de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances.

À adjouter le section 12 - Accès à l'information à le document 2005 susmentionné :

2005 12 Accès à l'information

Les documents créés par l'offrant et qui relèvent du Canada sont assujettis aux dispositions de la Loi sur
l'accès à l'information. L'offrant reconnaît les responsabilités du Canada en vertu de la Loi sur l'accès à
l'information et doit, dans la mesure du possible, aider le Canada à s'acquitter de ces responsabilités. De
plus, l'offrant reconnaît que l'article 67.1 de la Loi sur l'accès à l'information stipule que toute personne qui
détruit, modifie, falsifie ou cache un document ou ordonne à une autre personne de commettre un tel
acte, dans l'intention d'entraver le droit d'accès prévu à la Loi sur l'accès à l'information, est coupable d'un
acte criminel passible d'un emprisonnement ou d'une amende, ou les deux. 

6.0 La Partie 7B, Clauses du contrat subséquent, supprimer la clause 2.1 Conditions générales dans
son ensemble et la remplacer par :

2.1 Conditions générales

2035 (2012-07-16), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat et
en font partie intégrante.

Les paragraphes de la section 41 - Code de conduite et attestations - contrat, du document 2035
susmentionné est remplacé par ce qui suit :
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1. L’entrepreneur s’engage à se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement et à ses
modalités. En plus de se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement, l’entrepreneur
doit aussi se conformer aux modalités du présent article.

2. L'entrepreneur reconnaît aussi que, pour assurer l’équité, l’ouverture et la transparence du
processus d’approvisionnement, la commission de certaines actions ou infractions pourra donner
lieu à une résiliation du contrat pour manquement. Si l'entrepreneur a fait une fausse déclaration
dans sa soumission ou dans le cadre du contrat, ne maintient pas à jour avec diligence les
renseignements exigés par les présentes, ou si l'entrepreneur ou ses affiliés ne demeurent pas
libres et quittes des actions ou condamnations ici précisées pendant la durée du contrat, une telle
fausse déclaration ou défaut de se conformer pourra donner lieu à une résiliation du contrat pour
manquement. L'entrepreneur comprend qu’une résiliation pour manquement ne restreindra pas le
droit du Canada d’exercer tout autre recours disponible à son égard, et convient de retourner
immédiatement tout paiement anticipé. 

3. Aux fins du présent article quiconque, incluant mais sans s’y limiter les organisations, personnes
morales, sociétés, compagnies, sociétés de personnes, entreprises, associations de personnes,
sociétés mères, filiales qu’elles soient en propriété exclusive ou non, individus et administrateurs,
sont des affiliés à l'entrepreneur si : 
a. l’entrepreneur ou l’affilié contrôle directement ou indirectement l'autre ou a le pouvoir de le

faire, ou
b. un tiers a le pouvoir de contrôler le soumissionnaire et l’affilié.

Les indices de contrôle comprennent, sans s’y limiter, une gestion ou une propriété
interdépendante, l’identité d'intérêts des membres d'une famille, le partage d'installations et
d'équipement, l'utilisation conjointe d'employés ou une entité créée suite aux actions ou aux
condamnations précisées dans le présent article dont la gestion, la propriété ou les employés
principaux sont les mêmes ou similaires, selon le cas. 

4. L’entrepreneur doit diligemment tenir à jour la liste de noms en informant le Canada par écrit de
tout changement survenant au cours de la période d’exécution du contrat. Il doit également,
lorsque la demande lui en est faite, fournir au Canada les formulaires de consentement
correspondants. 

5. L’entrepreneur atteste être informé, et que ses affiliés sont informés, du fait que le Canada pourra
vérifier tous les renseignements fournis par l’entrepreneur, incluant les renseignements relatifs
aux actions ou condamnations ici précisées, en faisant des recherches indépendantes, en
utilisant des ressources du gouvernement ou en communiquant avec des tiers.

6. L’entrepreneur atteste que ni lui ni ses affiliés n'ont versé ni accepté de verser, directement ou
indirectement, et qu'ils ne verseront pas, directement ou indirectement, des honoraires
conditionnels à un particulier pour la sollicitation, la négociation ou l'obtention du contrat, si le
paiement de ces honoraires obligerait cette personne à faire une déclaration en application de
l'article 5 de la Loi sur le lobbying.

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

EP737-122873/B 005 113zh

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

20122873 113zhEP737-122873

Page 12 of -  de 13



7. L’entrepreneur atteste qu'aucune personne déclarée coupable de l’une des infractions ci-après
énoncées sous a) ou b) ne recevra un avantage en vertu du contrat. De plus, l’entrepreneur
atteste qu’à l'exception des infractions pour lesquelles ils ont obtenu un pardon ou une
suspension de casier, ou pour lesquelles leurs droits ont été rétablis par le gouverneur en conseil,
ni lui ni ses affiliés n’ont jamais été reconnus coupables d'une infraction visée par l'une des
dispositions suivantes : 
a. l'alinéa 80(1)d) (Fausse inscription, faux certificat ou faux rapport), le paragraphe 80(2)

(Fraude commise au détriment de Sa Majesté) ou l'article 154.01 (Fraude commise au
détriment de Sa Majesté) de la Loi sur la gestion des finances publiques, ou 

b. l'article 121 (Fraudes envers le gouvernement et Entrepreneur qui souscrit à une caisse
électorale), l'article 124 (Achat ou vente d'une charge), l'article 380 (Fraude) pour fraude
commise au détriment de Sa Majesté ou l'article 418 (Vente d'approvisionnements
défectueux à Sa Majesté), du Code criminel du Canada, ou 

c. l’article 462.31 (Recyclage des produits de la criminalité) ou les articles 467.11 à 467.13
(Participation aux activités d’une organisation criminelle) du Code criminel du Canada, ou

d. l’article 45 (Complot, accord ou arrangement entre concurrents), l’article 46 (Directives
étrangères), l’article 47 (Truquage des offres), l’article 49 (Accords bancaires fixant les
intérêts, etc.), l’article 52(Indications fausses ou trompeuses), l’article 53 (Documentation
trompeuse) de la Loi sur la concurrence, ou

e. l’article 239 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi de l’impôt sur le revenu, ou
f. l’article 327 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi sur la taxe d’accise, ou
g. l’article 3 (Corruption d’un agent public étranger) de la Loi sur la corruption d’agents publics

étrangers, ou 
h. l’article 5 (Trafic de substances), l’article 6 (Importation et exportation), ou l’article 7

(Production de substances) de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances.

À adjouter le section 44 - Accès à l'information à le document 2035 susmentionné : 

2035 44 Accès à l'information

Les documents créés par l'entrepreneur et qui relèvent du Canada sont assujettis aux dispositions de la
Loi sur l'accès à l'information. L'entrepreneur reconnaît les responsabilités du Canada en vertu de la Loi
sur l'accès à l'information et doit, dans la mesure du possible, aider le Canada à s'acquitter de ces
responsabilités. De plus, l'entrepreneur reconnaît que l'article 67.1 de la Loi sur l'accès à l'information
stipule que toute personne qui détruit, modifie, falsifie ou cache un document ou ordonne à une autre
personne de commettre un tel acte, dans l'intention d'entraver le droit d'accès prévu à la Loi sur l'accès à
l'information, est coupable d'un acte criminel passible d'un emprisonnement ou d'une amende, ou les
deux. 

TOUTES LES AUTRES CONDITIONS RESTENT INCHANGÉES
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